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 Le rapport d’orientations budgétaires, un document stratégique…manquant d’outils de pilotage 

 
 Le rapport d’orientations budgétaires (ROB) est normalement destiné à décrire les objectifs de la politique de la 

commune, et à donner une vision pluriannuelle de l’évolution prévue concernant les sujets majeurs de la gestion 

communale :  

finances, cohésion sociale, urbanisme, logement, transition écologique, environnement… 

 Se fixer des objectifs, c’est bien, mais encore faut-il, pour mesurer les évolutions, pour les comparer aux objectifs et 

pour  piloter la gestion, disposer de tableaux de bord et d’indicateurs. Or le ROB présenté (voir lien), s’il contient de 

très nombreux chiffres sur les dettes (13 pages sur 55) et sur le personnel, ne donne aucun outil de pilotage pour les 

autres sujets majeurs. Nous demandons ainsi en vain depuis longtemps de disposer d’indicateurs pour la situation 

sociale des St Cyriens (cf. l’activité du CCAS) ou la transition écologique. Pour celle-ci, la commune a fait réaliser un 

bilan carbone : où est l’outil de suivi ? 

 Concernant la fiscalité, nous regrettons que le Maire ait toujours refusé que soit appliquée une majoration des taux 

de la taxe d’habitation pour les résidences secondaires, comme à Bandol ou Sanary. Quand la loi limitait cette 

majoration à 20 %, les simulations que nous avions menées aboutissaient à une diminution de plus de 5 % des taux 

pour les résidents permanents. Or la loi autorise les communes qui le souhaitent à aller jusqu’à 60 %... 

 

 Le Pôle Jeunesse : beaucoup d’affirmations, peu de chiffres, et un projet d’accueil discutable 

 
 Le Pôle Jeunesse vient de fêter son 1er anniversaire, et le Conseil délibérait sur l’extension de ses missions, en 

développant un accueil des jeunes de 14-17 ans, distinct de l’organisation de loisirs. 

 Dans la présentation, l’adjointe responsable a souligné le vif succès du Pôle Jeunesse et la forte augmentation du 

nombre d’adhérents, mais quand nous avons demandé à avoir des indicateurs sur cette fréquentation, le Maire nous 

a répondu qu’après seulement un an il est trop tôt pour en avoir !!! 

 Concernant cette nouvelle fonction d’accueil, nous n’en contestons nullement l’intérêt. Au contraire, nous proposons 

qu’elle soit gratuite pour les jeunes, au lieu des 30 € votés, pour ne pas les décourager de venir. Le projet dit bien que 

c’est sans engagement de leur part, les faire payer est parfaitement contradictoire ! Par ailleurs les horaires prévus ne 

nous semblent pas adaptés pour des adolescents scolarisés (de 14 à 19 h du lundi au vendredi en période scolaire). 

Nous pensons qu’un accueil le samedi matin et éventuellement l’après-midi serait très  utile, toute l’année : aucune 

réponse à ces 2 suggestions… 

 

 Urbanisme et logements : des sujets majeurs, des dossiers en suspens, et pas de réunion de la 

Commission Urbanisme 

  
 Les questions liées à l’urbanisme et aux logements sociaux en particulier, sont parmi les plus stratégiques et les plus 

cruciales pour une commune. Le Conseil municipal n’a aucune information sur un certain nombre de dossiers 

importants, dont plusieurs sans doute objets de contentieux ou précontentieux. 

 Citons par exemple : l’hyper-marché zone des Pradeaux, les résidences de tourisme Chemin privé des Carteliers, le Clos 

des Oliviers chemin de la Barbarie, les acquisitions foncières par l’EPF PACA dans le secteur Pradeaux-Gare,… 

 Or la Commission Urbanisme ne s’est pas réunie depuis mi-janvier 2022, presque 2 ans !!! 

 C’est pourquoi nous demandons que cette commission se réunisse systématiquement au moins une fois par an, au 

premier trimestre, pour faire le point des dossiers en cours ; notamment , le Conseil a voté lors de ses 2 dernières 

séances un contrat de « mixité sociale » avec l’Etat, et des conventions de suivi des réservations de logements sociaux 

avec les 6 bailleurs sociaux opérant sur la commune. Ce contrat et les conventions prévoient un bilan annuel 

d’exécution. Nous demandons que ces bilans soient présentés et discutés chaque année par la Commission Urbanisme. 

 Nous ne pouvons pas nous satisfaire de la réponse du Maire, qui nous a dit que nous devrions être satisfaits car en 

2024 il y aura 3 réunions de cette commission, pour examiner le PLU… 

 


